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RAPPORT DE SYNTHESE DE LA REUNION 

Objectif de la réunion 
 Cette réunion d’experts a été convoquée au titre du processus de préparation de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable (CNUDD), prévue à Rio, Brésil, du 4 au 6 juin 2012. Dans ce cadre, la FAO a lancé l’Initiative ‘Agriculture et économie verte’ (GEA) et l’OCDE a approfondi ses récents travaux sur la stratégie de croissance verte au service de l’alimentation et l’agriculture dans les pays en développement. La FAO a entrepris une analyse approfondie des opportunités et des contraintes du secteur de l’alimentation et de l’agriculture, en examinant notamment les différents liens existants en termes de sécurité alimentaire, ainsi qu’en termes de disponibilité, d’accès, de stabilité et d’utilisation. Le but de cette réunion d’experts FAO/OCDE était de procéder à une révision technique des documents de travail en cours d’élaboration par la FAO. 
La réunion d’expertsCent quarante-huit participants, provenant de 50 pays, ont apporté leur contribution à cette réunion d’experts. Ils provenaient d’organisations intergouvernementales, de gouvernements nationaux, d’associations d’agriculteurs, d’organisations non gouvernementales, du secteur privé et du monde universitaire. La liste complète des participants figure en annexe. La réunion s’est articulée autour de six sessions. La première a été consacrée à un débat introductif sur l’économie verte et les quatre sessions suivantes à chacune des dimensions de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (disponibilité, accès, stabilité, utilisation). La session finale a été consacrée à la synthèse des principaux messages GEA. Au total, 10 communications ont été présentées, pour alimenter quatre tables rondes ainsi que les contributions des participants. Les tables rondes ont été animées par des experts provenant des gouvernements, des organisations d’agriculteurs, de la société civile, du secteur privé et du monde universitaire. Les versions provisoires des quatre documents de travail GEA, ainsi qu’un document de synthèse ont été mises à la disposition des participants sur le site Internet Rio+20, avant le démarrage de la réunion.



Principaux points abordés par la réunion

Session 1: PERSPECTIVES DE L’ECONOMIE VERTE Cette session a été présidée par M. Alexander Müller, Sous-Directeur Général, FAO. M. Brice Lalonde, coordonnateur exécutif pour Rio +20, a rappelé l’objectif de la CNUDD et le rôle essentiel que l’agriculture, les forêts et la pêche jouent dans le développement durable. Mr. Dale Andrew, Chef de la division de l’environnement, OCDE, a présenté la stratégie de croissance verte élaborée par son organisation, en soulignant le rôle important joué à cet égard par l’agriculture, ainsi que la nécessité d’assurer le suivi de l’ « écologisation » du secteur agroalimentaire. M. Asad Naqvi, chargé de programme, Unité de l’économie et du commerce, UNEP a présenté les scénarios de progression vers l’économie verte, en soulignant que le « statu quo » n’est pas une option en la matière. Diverses solutions peuvent être mises en œuvre pour aider, par exemple, tous les agriculteurs à augmenter leur productivité tout en réduisant leur empreinte écologique.
Session 2: GEA et DISPONIBILITE ALIMENTAIRECette session a été présidée par M. Mr. Bob MacGregor, Chef des analyses politiques agricoles et environnementales, Direction de la recherche et de l’analyse, Agriculture et agroalimentaire, Canada. Les principales questions soulevées ont mis en évidence le rôle central que jouent les petits exploitants dans la mise en place d’une agriculture verte, ainsi que la nécessité d’une approche écosystémique de l’intensification de la production. Ces principes, partagés par tous, doivent toutefois être adaptés aux contextes et aux besoins locaux. D’un point de vue social, la solidarité et l’équité doivent se substituer à l’aide. D’un point de vue économique, la nourriture doit être considérée comme un bien mondial, qui ne revêt pas seulement une valeur commerciale, mais qui comporte également des dimensions socioculturelles. Le principe du ‘pollueur-payeur’ et de la ‘rémunération des agriculteurs’ devrait être encouragé. En termes de gouvernance, la démocratisation des systèmes alimentaires et les réformes des politiques commerciales ont été soulignées.
Session 3: GEA et ACCES A LA NOURRITURE Cette session a été présidée par Mme Barbara Burlingame, Conseillère principale en nutrition, FAO. Les principales questions soulevées ont concerné l’accès à la nourriture, à la fois pour les petits producteurs et pour la population urbaine. L’accès à la nourriture doit être une réalité concrète dans chaque groupement rural, même dans des circonstances catastrophiques, par la mise en place de dispositifs de stockage de denrées alimentaires et d’eau, ou en garantissant la disponibilité d’infrastructures de transport des denrées alimentaires. L’agriculture est le plus 



grand employeur de la planète; l’existence d’emplois et de salaires décents constituent un prérequis, qu’il s’agisse de l’accès à la nourriture, du pouvoir d’achat alimentaire des travailleurs ou de la lutte contre les décès liés à des accidents du travail, qui constituent une cause directe de la pauvreté et de la faim. Le prix des denrées alimentaires ne prend pas en compte de façon adéquate les externalités. La production alimentaire directe dans les zones urbaines doit être encouragée. Le droit à l’alimentation est désormais mis en place dans de nombreux pays, à travers diverses initiatives et dispositions juridiques et il doit être renforcé au niveau national; Rio+20 doit mettre en place un mécanisme de protection sociale. L’accès aux marchés constitue une autre question qui appelle une attention plus soutenue de la part des instances internationales et nationales, qui doivent mettre en application des accords commerciaux internationaux équitables et respectueux de la souveraineté alimentaire.
Session 4: GEA et STABILITE DES SYSTEMES ALIMENTAIRES

 Cette session a été présidée par Mme Yianna Lambrou, Fonctionnaire principal genre et développement durable, Département du développement économique et social, FAO.Les principales questions soulevées au cours de cette session concernaient le renforcement de la résilience et l’augmentation la valeur nutritionnelle et sanitaire des aliments pour les humains et les animaux; plusieurs études indiquent que la valeur nutritive de l’alimentation a baissé. Plusieurs participants ont plaidé pour la souveraineté alimentaire nationale, à travers des mesures de protection des marchés domestiques contre l’importation de denrées alimentaires subventionnées et des mesures de restriction des exportations. Aucun consensus n’a été toutefois été trouvé sur la question des flux des échanges commerciaux. La résilience des agroécosystèmes, partout dans le monde, repose sur une combinaison de connaissances, compte-tenu de leur diversité. Il est essentiel que les agriculteurs puissent accéder à ces connaissances, à travers une revitalisation des services de vulgarisation, des activités de recherche participative la dynamisation des réseaux d’agriculteurs et une meilleure compréhension des systèmes agricoles traditionnels.
Session 5: GEA et UTILISATION DES ALIMENTSCette session a été présidée par M. Dale Andrew, Chef de la Division des politiques environnementales OCDE/TAD. Les principales questions soulevées au cours de cette session concernaient la durabilité environnementale en lien avec l’adéquation des régimes alimentaires. La biodiversité, les écosystèmes, les espèces au sein de l’écosystème et les variétés locales – de même que les espèces/variétés sous-utilisées et les denrées alimentaires traditionnelles – constituent des orientations possibles pour une amélioration future des régimes alimentaires humains. Les participants ont mis l’accent sur la nécessité de disposer de données solides, s’agissant notamment de la valeur nutritionnelle de la biodiversité, pour parvenir à la mise en place de régimes alimentaires durables. Les nutriments destinés à la consommation humaine font partie des services écosystémiques. La définition des régimes alimentaires durables doit prendre en compte les liens existants entre les aliments/nutriments et la durabilité environnementale. Pour satisfaire la demande des 



consommateurs il est nécessaire que les détaillants mettent à leur disposition une diversité de variétés de denrées alimentaires, dans des quantités appropriées et avec des garanties de qualité et de sécurité conformes aux normes mondiales. L’amélioration des régimes alimentaires et des moyens d’existence des producteurs repose sur des chaines et des systèmes alimentaires efficaces, s’agissant notamment de l’augmentation de la consommation de spécialités et variétés de produits alimentaires locaux riches en micronutriments; il est également important de prendre en compte les micronutriments par unité d’apports de ressource ou de terre agricole. Les participants ont mis un accent particulier sur la nécessité de mettre en place une infrastructure destinée à réduire les pertes post récoltes dans les pays en développement et sur l’importance des changements de régimes et de denrées alimentaires, afin de réduire le gaspillage dans les pays développés. L’analyse du cycle de vie des aliments peut être utile à cet égard, s’agissant notamment des questions de transformation et de logistique. Les systèmes alimentaires locaux qui soutiennent des programmes alimentaires pour les enfants au niveau local doivent être encouragés, de même que les programmes d’éducation nutritionnelle destinés aux consommateurs.    
Session 6: PRINCIPAUX MESSAGES GEA ET ZONES D’ACTION PRIORITAIRESCette session a été présidée par M. Frode Lyssandtrae, conseiller principal, Département des politiques agricoles, Ministère de l’agriculture et de l’alimentation, Norvège (Président du groupe de travail conjoint de l’OCDE sur l’agriculture et l’environnement). La FAO a introduit les travaux de la session par la présentation d’un projet de document de synthèse GEA, qui a été amendé grâce aux contributions apportées aux documents de travail GEA au cours des 4 sessions de la réunion d’experts. Le message principal GEA préconise, pour progresser, du modèle de « statu quo » vers un modèle GEA, des interventions environnementales, sociales, économiques et de gouvernance, destinées à entretenir l’appui apporté aux producteurs: (i) en encourageant la poursuite des apports mutuels entre l’agriculture et l’économie verte; (ii) en restaurant la dignité de la paysannerie pour sauvegarder la planète; (iii) en appliquant les coûts réels des denrées alimentaires par l’internalisation des coûts/bénéfices environnementaux et sociaux; (iv) en encourageant une coopération globale et intersectorielle. Pour atteindre ces grands objectifs en matière de GEA, les dimensions suivantes doivent être prises en compte: (i) connaissances: science écologique et transdisciplinarité pour des systèmes alimentaires à faible empreinte; (ii) culture: moyens d’existence ruraux décents, sensibilisation et choix informés des consommateurs; (iii) finance: marchés équitables et paiements des biens publics pour les paysages et les petits producteurs résilients; (iv) institutions: responsabilité, politiques, planification et gestion intégrées et transparentes. Les participants ont souligné le rôle essentiel que doit jouer la traçabilité, de même que le renforcement des capacités de l’ensemble des acteurs, notamment au niveau des producteurs (par ex. coopératives de producteurs, groupes d’usagers de l’eau, services de vulgarisation) pour une mise en œuvre réussie de la GEA. Par ailleurs, les coûts de transition et d’investissements pour l’agriculture durable doivent être identifiés. Le président a conclu la rencontre en soulignant que le document de synthèse GEA présenté par la FAO a été très apprécié, mais en demandant que davantage d’attention soit accordée aux aspects suivants: situations des pays en développement; biens et services des forêts et paysages; 



pêche et ‘économie bleue; parité hommes-femmes; et spécificités des coopératives de producteurs agricoles. 
CONCLUSIONS ET SUIVI Plusieurs représentants de l’OCDE se sont félicités de la qualité de la collaboration entre la FAO et leur organisation. Ils ont également apprécié l’importance accordée aux questions environnementales et sociales, ainsi qu’à valeur des producteurs alimentaires et au rôle qu’ils jouent dans le processus de GEA. Les participants ont estimé nécessaire de poursuivre les débats entamés au cours de cette réunion afin de parvenir à un consensus sur les questions relatives aux flux commerciaux et de trouver un équilibre entre les systèmes de production à faible intensité d’intrants et à forte intensité d’intrants et entre la compétition et la collaboration dans le secteur agroalimentaire. Un point d’accord a été atteint, s’agissant des technologies, pour affirmer que tous les types d’agriculture (à petite et à grande échelle) doivent être pris en compte pour aller vers davantage de durabilité. Toutefois, toutes les échelles d’agriculture ne sont pas actuellement soutenues de façon équitable et il est nécessaire de mettre en place des politiques de soutien pour les modèles alternatifs existants. Les discussions de la réunion d’experts permettront de réviser et de finaliser les documents de travail relatifs à la GEA et serviront également pour la préparation, par la FAO, d’un document de politique, basé sur les résultats de la réunion et proposé à la 143ème session du Conseil de la FAO, en novembre 2011. Le résultat final représentera la contribution de la FAO à la CNUDD. L’ensemble des documents GEA, ainsi que les communications et les rapports de la réunion d’experts seront mis en ligne en temps opportun, sur le site de la FAO (www.fao.org/rio20).

http://www.fao.org/rio20
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Annexe 2. Ordre du jour et calendrier

LUNDI 5 SEPTEMBRE 2011

08:00 – 09:00 Enregistrement
09:00 – 09:05 Allocution de bienvenue par Mme Carmen Cahill, Conseillère principale, Direction des échanges et de l’agriculture, OCDE 
09:05 – 09:15 Introduction  et  portée  de  la  réunion  par  M.  Alexander  Müller,  Sous-Directeur général  de  la  FAO,  Département  de  la  gestion  des  ressources  naturelles  et  de l’environnement. 
09:15 – 09:20  Allocution de bienvenue par M. François Pythoud, Office fédéral de l’agriculture,  Suisse

Session 1: PERSPECTIVES DE L’ECONOMIE VERTE 

Président: M. Alexander Müller, FAO
•Comment le processus Rio+20 peut-il renforcer la sécurité alimentaire à travers la feuille de route de l’économie verte? 
•Dans quelle mesure l’économie verte peut-elle parvenir à la sécurité alimentaire et à la répartition équitable des ressources? 
•Quelles sont les perspectives des agriculteurs des pays en développement en matière d’économie verte? 

09:20 –09:40 Portée de la CNUDD et rôle de l’agriculture, des forêts et de la pêche - M. Brice Lalonde, Coordonnateur exécutif pour Rio+12, Nations Unies 
09:40 – 10:00 Vers une stratégie de croissance verte à l’OCDE, M. Dale Andrew, Chef de la Division de l'Environnement, OCDE 
10: 00 – 10:40 Questions de l’assistance 
10:40 – 11:10 Pause-café 
11:10 – 11:30 Vers  une  économie  verte,  M.  Asad  Naqvi,  Administrateur  de  programme, Unité économie et commerce, PNUE 
11:30 – 11:50 L’agriculture  régénérative  dans la  perspective  de  Rio+20,  Ulrich  Hoffman, Chef, Section du commerce et du développement durable, CNUCED 
11:50 – 12:10 Un  point  de  vue  paysan  sur  l’économie  verte,  M.  Mamadou  Cissokho, Président  d’honneur,  Réseau  des  organisations  paysannes  et  des producteurs agricoles de l’Afrique de l’Ouest, Sénégal 
12:10 – 12:30 Questions de l’assistance.

Session 2: GEA et DISPONIBILITE ALIMENTAIRE 

Président: M. Bob Mac Gregor, Canada



• La production alimentaire devra nécessairement croitre jusqu’en 2050, dans un contexte de pénurie des ressources naturelles: dans quelle mesure les progrès technologiques peuvent-ils relever ce défi et qu’est-ce qui est réalisable à court et moyen terme? 
• Est-il possible de fixer des objectifs en matière de flux énergétiques et nutritifs dans les systèmes alimentaires et agricoles? Dans l’affirmative, comment les objectifs d’utilisation des ressources peuvent-elles être appliqués et maintenus, au niveau paysager? 
• Quelles incitations peut-on proposer aux agriculteurs, aux éleveurs et aux populations forestières pauvres pour qu’ils améliorent l’éco-efficacité de leurs systèmes de production tout en répondant à leurs besoins immédiats en termes d’alimentation et de revenus? 

14:00 – 14:20 Présentation du document GEA: « Disponibilité des denrées alimentaires et ressources naturelles dans une économie verte » (GEA 1 Rev.1/2011) par Mme  Nadia  Scialabba,  fonctionnaire  principale,  environnement  et développement durable, FAO. 
14:20 – 15:30 Panel sur la disponibilité:

• Mme Nadine Brisson, Institut national de la recherche agronomique, France 
• Mme Mirna Cunningham, Forum permanent des Nations Unies sur les questions autochtones, Nicaragua 
• M. Luca Ruini, Société Barilla, Italie
• M. Nikolaï Fuchs, Expert en agriculture biologique, Allemagne

15:30 – 16:00 Pause-café
16:00 – 17:30 Discussion ouverte et questions de l’assistance

MARDI 6 SEPTEMBRE 2011

Session 3: GEA et ACCES A LA NOURRITURE 

Présidente: Mme Barbara Burlingame, FAO 
• Compte-tenu de la pression et la concurrence croissantes sur les ressources productives (comme la terre, l’eau et la biodiversité), comment est-il possible d’en sécuriser l’accès et d’assurer une bonne gouvernance environnementale? 
• Quelles capacités locales permettront aux populations de participer efficacement au développement socioéconomique, afin que l’économie verte puisse promouvoir l’accès à des emplois verts et à des moyens d’existence décents dans les zones rurales? 
• Quelle protection sociale et quels investissements initiaux sont nécessaires pour éviter les pertes de moyens de subsistance des agriculteurs à court terme dans la transition vers une économie verte?



09:00 –09:20 Présentation du document GEA: « Moyens de subsistance et droits ruraux décents dans 
le cadre d’une économie verte », par Mme Yianna Lambrou, fonctionnaire principale 
genre et développement durable, FAO

09:20 – 10:30 Panel sur l’accès:
• M. Tewolde Egziabher, Autorité pour la protection de l’environnement, Ethiopie
• Mme. Svetlana Boincean, Union internationale des travailleurs de 

l’alimentation, Moldavie
• M. Kung Wai ONG CertAll, Malaisie
• M. Gaëtan Vanloqueren, Expert du droit à l’alimentation, Belgique

10:30 – 11:00  Pause-café 
11:00 – 12:30 Discussion ouverte et questions de l’assistance

Session 4: GEA et STABILITE DES SYSTEMES ALIMENTAIRES 

Présidente: Mme. Yianna Lambrou, FAO

• Comment les systèmes alimentaires peuvent-ils être plus résistants, face aux chocs macroéconomiques et naturels? Comment les systèmes de production peuvent-ils assurer la sécurité alimentaire, le développement économique et l’accommodation du changement climatique? 
• Les perspectives récentes et futures d’augmentation et de volatilité des prix constituent-elles une raison pour inciter les pays en développement à investir dans l’augmentation de la production domestique et la réduction des importations alimentaires?
• Quelle est la probabilité de voir émerger des mécanismes de gouvernance susceptibles d’améliorer le fonctionnement des marchés, à l’échelle planétaire? Si les actions collectives peuvent améliorer le bien-être général, pourquoi cela ne se produit-il pas? 

14:00 – 14:20 Présentation du document GEA: « Stabilité des systèmes alimentaires dans un environnement d’économie verte»,  par Mme Leslie  Lipper,  économiste principale en environnement, FAO. 
14:20 – 15:30 Panel sur la stabilité:

• M. Chang-Gil Kim, Institut d’économie rurale de Corée
• M. Teava Iro, Association de producteurs, Iles Cook
• M. Thomas Kützemeier, mcongressconsult, Allemagne
• Mme Shuhao Tan,  Ecole  d’économie agricole  et  de  développement rural, Chine

15:30 – 16:00 Pause-café 
16:00 – 17:30 Discussion ouverte et questions de l’assistance

MERCREDI 7 SEPTEMBRE 2011



Session 5: GEA et UTILISATION DES ALIMENTS 

Président: M. Dale Andrew, OCDE

• Quelles sont les transitions les plus urgentes à entreprendre en matière de régimes alimentaires pour progresser vers des systèmes alimentaires à faible empreinte et quels sont les investissements nécessaires pour amorcer ces changements? 
• Les exportations de nutriments vers les villes et à travers des exportations se traduisent partout par des surplus de nutriments: comment réduire de 50% ces pertes de nutriments et de nourriture, à l’échelle mondiale? 
• Comment le système mondialisé actuel et les tendances vers des systèmes alimentaires localisés peuvent-ils se renforcer mutuellement? Comment le système alimentaire peut-il assurer une consommation et une production plus durables?

09:00 – 09:20 Présentation du document GEA: « Régimes alimentaires durables et systèmes 
alimentaires bas carbone », par Mme Barbara Burlingame, Conseiller principal en 
nutrition, FAO

09:20 – 10:30 Panel sur l’utilisation:
• Mme. Harriet Kuhnlein, Alimentation et environnement des peuples 

autochtones, Canada
•  Mr. Juergen Matern, Société Metro, Allemagne
• M. Ian Crute, expert en prospective agricole et alimentaire, Royaume Uni 

10:30 – 11:00 Pause-café
11:00 – 12:30 Discussion ouverte et questions de l’assistance

Session 6: MESSAGES GEA ET ZONES PRIORITAIRES D”ACTION 

Président: M. Frode Lyssandtrae, Norvège

• Quelles sont les conditions de généralisation des bonnes pratiques de GEA et de sécurité 
alimentaire? 

• Quels sont les changements institutionnels requis pour la GEA aux niveaux mondial, national 
et local? 

• Quels sont les coûts de transition, les sources de financement et les investissements nécessaires 
pour la transition vers la GEA? 

14:30 – 15:00 Présentation du document final: « Document de Synthèse GEA » par Mme Nadia 
Scialabba, Fonctionnaire principale, Environnement et développement durable, 
FAO

15:00 – 16:00 Discussions et questions de l’assistance
16:00 – 16:30 Pause-café
16:30 – 17:45 Débat final 
17:45 – 18:00 Remarques finales par les représentants de la FAO et de l’OCDE
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